2.1	 Dimension environnementale des SI. 
[bookmark: _GoBack]Trois dimensions : Ecologique, sociale et économique.  

La dimension écologique peut être établie dans deux sens : 
Les composantes technologiques ont un impact environnemental négatif qu’il convient de mesurer et de diminuer.  Les SI peuvent contribuer à réduire l’impact environnemental de nombreuses activités en apportant une meilleure connaissance. ( Ex :E-billet) 

 La responsabilité sociétale des organisations : Responsabilité globale
- Gouvernance de l’organisation (démarche de concertation et de prise de décision menée avec l’instance gouvernante)
- Les droits de l’Homme.
- Les conditions de travails
- L’environnement 
- La loyauté des pratiques 
- Les questions liés au consommateur
- La contribution au développement local. 

L’écoinformatique :
L’information est un élément fondamental dans la prise de décision or cette information n’est pas toujours disponible ou l’est à coût élevé.
 Les TIC permettent : 
- L’économie du partage (exemple covoiturage grâce à la mise en contact à moindre coûts)
- L’économie de la fonctionnalité et à leur suivi (exemple VELIB, mise à disposition sans intermédiaire et géolocalisation pour le suivi)

2.2 	TIC et conditions de travail 
Les transformations du travail comportent des risques : 
- Augmentation du rythme de travail 
- Renforcement du contrôle de l’activité 
- Affaiblissement des relations interpersonnelles 
- Le brouillage des frontières spatiales et temporelles entre vie privée et travail.
- Surcharge informationnelle. 

Le télétravail  consiste à réaliser son activité professionnelle hors des locaux de l’organisation ( ex : depuis le domicile ou télécentre.)
Question 2 : Les évolutions technologiques sont-elles exemptes de risques pour l’organisation ?

La mise en place de ce dernier revêt :  
1

- Technique : Mesure de sécurité 
- Managérial : Adapter son mode de management 
- Juridique : Définition du temps en télétravail
- Financier : frais liés à l’équipement 
- Social : maintien d’un lien avec les membres 
- Formatif : former à l’usage des outils 

Aspect développement durable, en effet : 
· Economie des déplacements maison-travail
· Développement plus homogène
· Impact sur la consommation d’énergie.
2.3	 Identité numérique
L’identité numérique est un lien technologique entre : 
· Une entité réelle 
· Une entité virtuelle 
Une identité numérique unique publique et associée à l’identité réelle : 
· Des autorités politiques 
· Des entreprises privées dont des réseaux sociaux  qui tentent de devenir des services d’identité en ligne
Sécurisation de l’identité numérique 
L’accès à une identité numérique doit être sécurisé face à l’usurpation. Cette infraction est un délit pénal. 
Les modes de sécurisation : 
· L’authentification simple dont le classique couple identifiant-mdp
· L’authentification forte comporte deux facteurs d’authentification en ajoutant un facteur biométrique  par exemple 
Traces numériques : 
Les traces numériques laissées par l’utilisateur sont localisées en trois types de lieu 
· L’équipement client d’accès au réseau. Le navigateur conserve un historique 
· Les serveurs des fournisseurs d’accès et d’hébergement  conservent 1 an les traces de connexions
· Les serveurs des sites consultés.
E réputation 
La réputation d’une organisation ou d’une personne est un avis du public qui se forme en fonction des informations disponibles sur elle. La disponibilité des infos sur le web crée une e réputation .
La protection de l’e-reputation fait l’objet d’offres de la part des assureurs.

Le gestionnaire de communauté se place à l’interface des internautes  et de l’organisation, il y joue des rôles de : 
· Conseil et d’interlocuteur, porteur de service et d’image 
· Fédérateur d’une communauté prescriptrice lors des crises,
· Collecteur d’informations relayées dans l’organisation afin de mieux comprendre les besoins et innover en conséquence.


2.4	 Protection des données personnelles.
On désigne comme donnée à caractère personnel toute donnée pouvant permettre une identification directe ou indirecte d’une personne.
La numérisation des données personnelles  et les réseaux facilitent : 
· Leur duplication et leur circulation y compris transnationale,
· La recherche d’informations personnelles et leur persistance,
· Leur traitement automatique

Les enjeux  
Depuis la problématique s’est largement étendue aux organisations privées et au niveau international assez avec l’essor d’internet. De nombreux problèmes sont ainsi entrés dans le champ de la protection des données : 
· Les fichiers publics et leurs croisements,
· Les exceptions à la protection des données dans le cadre de la lutte contre la criminalité,
La vidéosurveillance , géolocalisation, la biométrie,
· Le profilage des individus, la durée de conversation et la revente des données,
· La localisation des données.

La mise en œuvre 
La réglementation fixe un cadre général mais il convient également d’en transporter l’esprit au sein de l’organisation :
· La protection des données est une préoccupation transversale
· Le facteur humain est déterminant dans les infractions.

2.5	 La Commission Nationale Loi informatique et  Libertés CNIL 
La C.N.I.L : Autorité indépendante et  impartiale qui doit faire respecter et faire évoluer les lois :
· Informer les personnes de leurs droits et  obligations
· Veille à ce que les traitements de données à caractère personnel soient conformes à la loi

La CNIL peut : 
· Attribuer un label 
· Mettre en demeure une organisation de respecter la loi
· Infliger des amendes
· Saisir la justice dans les cas les plus graves d’infraction

Les obligations : 
Toute collecte de données doit faire l’objet d’une déclaration à la CNIL. 
